
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’ouverture des négociations relatives à un accord plurilatéral sur les services, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Résolution présentée conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0314/2013 / P7_TA-PROV(2013)0325
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 juillet 2013
4.
Objet: Négociations relatives à un accord commercial plurilatéral sur les services
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans l'ensemble, la résolution soutient très largement les principales priorités de la Commission dans les négociations relatives à un accord commercial plurilatéral sur les services, à savoir la possibilité de reprendre dans l'accord les dispositions de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) dès que les conditions d'une «multilatéralisation» seront remplies (en d'autres termes, d'en étendre les bénéfices à l'ensemble des membres de l’OMC et pas seulement aux membres participant à cet accord). Pour la Commission, il est extrêmement important de préserver l’AGCS et l’intégrité du système commercial multilatéral, un objectif que partage explicitement le Parlement dans la résolution. Celle-ci met donc en avant la nécessité de conserver les articles de base de l’AGCS relatifs aux définitions, à l’accès au marché, au traitement national et aux exceptions générales, et de les intégrer dans l’accord. En outre, compte tenu de notre vaste programme de négociations bilatérales, la résolution souligne que davantage de membres de l’OMC et, en particulier, de pays émergents devraient y être associés. La Commission a toujours considéré que les pays émergents et les pays de l’ANASE constituaient des objectifs clés en termes d'accès à de nouveaux marchés, et elle ne peut donc que souscrire au point de vue exprimé dans la résolution. Celle-ci invite également les futures parties à définir des règles en matière de transparence, de réglementation interne et de marchés publics, domaines pour lesquels la Commission a des objectifs ambitieux au niveau bilatéral et multilatéral.
À côté de ces aspects positifs, la résolution contient toutefois certains éléments suscitant des réserves dans la mesure où ils pourraient créer des précédents peu propices aux futures négociations sur les services. Il s'agit notamment de la demande d’exclusion des services culturels des négociations (en plus des services audiovisuels) et de l'ajout dans la résolution des services de «gestion des déchets» à la liste des secteurs sensibles (qui présentent en fait un intérêt offensif pour l’UE).
En l’absence d’une analyse d’impact ex ante, la résolution demande aussi à la Commission de préparer une analyse d'impact sur la durabilité en consultation avec les acteurs concernés en ce qui concerne les questions sociales, environnementales et autres, et de la publier en vue de prendre ses conclusions en compte dans les négociations. Elle rappelle aussi à la Commission qu'elle a l'obligation de tenir le Parlement pleinement informé à toutes les étapes des négociations.
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage tout à fait le point de vue selon lequel le système commercial multilatéral incarné par l’OMC reste le cadre le plus efficace pour instaurer un commerce ouvert et équitable à l'échelle mondiale mais elle estime néanmoins que l’ouverture de négociations en vue d’un accord commercial plurilatéral sur les services se justifie pour sortir de l’impasse des négociations multilatérales sur l'accès aux marchés. Elle considère également qu’il est primordial que le futur accord intègre les articles et notions de base de l'AGCS afin de permettre une multilatéralisation ultérieure de l’accord.
La résolution en appelle à la transparence des négociations et à leur ouverture à tous les membres de l’OMC et souligne l’utilité d'y impliquer davantage d'économies émergentes. La Commission soutient ce point de vue et maintient ses contacts avec d'autres membres de l’OMC en vue d’élargir la participation à l'accord.
La résolution est équilibrée dans l'énumération des secteurs des services présentant des intérêts offensifs et défensifs pour l'UE. La Commission est encouragée à aborder ces négociations avec ambition, en adaptant bien les objectifs au contexte plurilatéral dans lequel celles-ci se déroulent. En ce qui concerne les préoccupations émises par le Parlement européen, la Commission tient à fournir des assurances sur certaines questions importantes abordées dans la résolution:
i)
La Commission européenne s'engage pleinement à défendre les sensibilités européennes en ce qui concerne les «services d’intérêt général», conformément à l’article 14 et au protocole 26 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Elle tient à souligner que la suppression des obstacles au commerce des services n'est pas synonyme de dérégulation ni de privatisation. Ces négociations n'aboutiront pas une quelconque obligation de privatisation des services tels que la distribution d'eau, l’éducation ou la santé, pas plus qu'elles ne plaideront en faveur de la dérégulation. À cet égard, il est surprenant que des préoccupations aient été exprimées à propos de l'inclusion des services de gestion des déchets dans le champ d’application des négociations. La gestion des déchets relève des services environnementaux au titre de l'AGCS et inclut non seulement la collecte, le transport, l’élimination et la valorisation des déchets d’origine industrielle et des déchets ménagers, mais également les services de réduction des déchets. Certains de ces services sont hautement spécialisés (par exemple, le traitement ou la valorisation des déchets industriels et les solutions en matière de réduction des déchets) et présentent généralement un intérêt offensif pour l’UE, ainsi que le souligne également la résolution. Si les marchés sont plus ouverts, les prestataires de services de l'UE pourront plus facilement exporter leur savoir-faire technique et ainsi aider les pays tiers à améliorer leur situation écologique dans ce domaine.
ii)
La résolution recommande également de ne prendre aucun engagement en ce qui concerne les services audiovisuels et culturels. La défense de la diversité culturelle est un objectif fondamental de l’Union européenne, mais aussi une obligation légale, inscrite dans le traité. L'UE s'est engagée dans ce domaine au titre de la Convention de l'UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. À cet égard, la Commission fera en sorte, dans le contexte de ces négociations, de ne pas négocier des engagements de l'UE en matière d’accès au marché pour les services audiovisuels. Il convient toutefois de garder à l’esprit que les services culturels n’ont, jusqu’à présent, pas été totalement exclus du champ d’application des engagements dans la mesure où cela impliquerait l’exclusion, par exemple, des services d’agences de presse qui représentent un intérêt offensif pour l’UE. Le Conseil a bien reconnu cette différence en ne demandant pas l’exclusion des services culturels de la portée des engagements dans les directives de négociation.
La Commission veillera en outre à ce qu’une étude d'impact sur la durabilité soit réalisée en consultation avec tous les acteurs concernés. La procédure d'appel d’offres pour cette étude d'impact sur la durabilité est bien avancée et la Commission prévoit de commencer les travaux d'analyse à l’automne. Une première réunion a déjà été organisée avec la société civile afin de veiller à ce que ces préoccupations et idées aient bien été prises en compte. Ces réunions continueront d'avoir lieu tout au long du processus de négociation.
Conformément à ses obligations au titre du traité et selon sa pratique courante, la Commission tiendra le Parlement européen informé à toutes les étapes du processus de négociation.
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